
RÉGLEMENT DE L’APPEL À PROJETS 
Tech For Good By New Caledonia

Vous êtes une startup ou une entreprise innovante domiciliée en Nouvelle-Calédonie, basée à 
Wallis et Futuna ou dans la région Pacifique. Vous êtes en phase d’amorçage, d’accélération ou 

encore de développement à l’export. Cet appel à projet est fait pour vous !

ARTICLE 1 : OBJET

Un appel à projets au service du bien commun et du développement durable, la Tech For Good, est organisé par le 
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, dont le siège social se situe 8, route des Artifices, BP M2, 98849 Nouméa 
Cedex et qui est représenté par son président. L’appel à projets est lancé en partenariat avec la Communauté French 
Tech Nouvelle-Calédonie.  

Il a pour objectifs de promouvoir et soutenir les projets technologiques et innovants au service du bien commun et 
du développement durable. Il vise les solutions à tout stade de maturité, de l’idée jusqu’au développement à l’export. 

ARTICLE 2 : THÉMATIQUES

Les projets des candidats devront répondre aux thématiques suivantes : 

- �Green Tech ou développement durable. Cette thématique met en valeur des projets technologiques et innovants, 
au service du développement durable, de la transition écologique et de la préservation de notre planète. Les projets 
portant sur l’éco-mobilité, les énergies renouvelables, la transition énergétique, l’économie circulaire ou encore la 
maîtrise de l’empreinte écologique seront encouragés ;

- �Tech For Reef ou économie de la mer. Cette thématique met en avant les projets technologiques innovants au  
service de la valorisation, de la protection et de l’observation du littoral à l’océan, jusqu’aux limites de la ZEE des 
territoires. Les projets portant sur le recyclage, l’éco-transport, la pêche durable, les systèmes de surveillance seront 
plébiscités ;

- �Bio Tech ou Biotechnologies. Cette thématique portera sur des projets technologiques et innovants qui utilisent 
des molécules d’intérêt économique et qui valorisent la biodiversité des territoires, dans un objectif de recherche 
scientifique pour accroître les connaissances humaines, ou dans un objectif commercial afin de créer un service ou 
un produit. Les projets qui utilisent la chimie des plantes et les essences naturelles seront encouragés.

Néanmoins, les candidats pourront proposer des projets visant d’autres thématiques en lien avec la Tech For Good. Ils 
devront justifier leur choix dans le dossier de candidature.



ARTICLE 3 : CANDIDATURES ET RECEVABILITÉ

Peuvent participer à cet appel à projets, les startups1 et entreprises innovantes2 domiciliés en Nouvelle-Calédonie et à 
Wallis et Futuna, ainsi que les startups et entreprises innovantes françaises de la région du Pacifique Sud, notamment 
du Vanuatu, de Fidji, de la Polynésie-Française, de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande. 

Ne peuvent participer toutes autres structures, les membres du jury, les experts sollicités dans le cadre du présent 
appel à projets, ainsi que les membres de leur famille (conjoints, ascendants, descendants et collatéraux au premier 
degré). 

Pour participer, les candidats devront renseigner un formulaire, mis à leur disposition en téléchargement, accompagné 
des éventuelles pièces-jointes, au plus tard le 20 février 2022 à 23h00, via le site internet de l’appel à projets www.
techforgood.nc.

Passé ce délai, les propositions ne seront pas prises en compte. 

ARTICLE 4 : CRITÈRES DE RECEVABILITÉ

Seront étudiés les projets autour de la Tech For Good des startups et entreprises innovantes, en cours de maturation, 
au stade d’accélération, ou de développement à l’export.

Les projets, aussi innovants soient-ils, ne s’inscrivant pas dans la Tech For Good et/ou n’étant pas portés par une 
startup ou une entreprise innovante, ne sont pas recevables dans le cadre de cet appel à projets. 

Chaque candidat ne peut présenter qu’un seul projet. Un projet pourra être porté par une personne morale ou une 
personne physique.

Il est à noter, qu’à compter du versement des prix, les startups et entreprises innovantes lauréates s’engagent à établir 
leur siège social en Nouvelle-Calédonie sous 6 mois et à le maintenir sur le territoire durant au moins 24 mois. Dans 
le cas contraire, elles devront rembourser le prix ainsi décerné.

ARTICLE 5 : CATEGORIES ET RÉCOMPENSES

Les candidats devront choisir la catégorie dans laquelle il souhaite présenter un dossier :

- Catégorie Amorçage, qui s’adresse aux startups au stade de l’idée jusqu’au lancement de leur projet ;

- �Catégorie Accélération, qui s’adresse aux startups et entreprises innovantes en phase de croissance et de 
développement de leur activité ;

- �Catégorie Export, qui s’adresse aux startups et entreprises innovantes qui souhaitent étendre leurs activités à 
l’international.

A l’issue du vote du jury, les meilleures solutions seront récompensées. Quatre prix seront décernés ; un lauréat par 
prix : 

1/. Prix Amorçage

• Soutien financier pouvant aller jusqu’à 4 Millions XPF ;

• Accompagnement par le pôle innovation de l’Adecal Technopole ;

• Coaching et rencontre avec 3 partenaires de l’Appel à projets, en fonction du projet retenu ;

• �Adhésion à la communauté French Tech Nouvelle-Calédonie et son réseau, afin d’accéder aux dispositifs de la 
mission French Tech de l’Etat, et présentation à l’évènement Tech For Good Pacific Event ;

• �Communication et visibilité sur les réseaux sociaux durant 6 mois ;

• �Hébergement au sein de la Station N durant 12 mois.

1 Jeune pousse, à fort potentiel de croissance, qui a fondé son modèle d’affaire autour d’un projet innovant, et qui existe depuis moins de 8 ans.
2 Ancienne startup qui existe depuis 8 ans et plus.



2/. Prix Accélération

• Soutien financier pouvant aller jusqu’à 8 Millions XPF ;

• Coaching et rencontre avec 3 partenaires de l’Appel à projets, en fonction du projet retenu ;

• �Adhésion à la communauté French Tech Nouvelle-Calédonie et son réseau, afin d’accéder aux dispositifs de la 
mission French Tech de l’Etat, et présentation à l’évènement Tech For Good Pacific Event ;

• Communication et visibilité sur les réseaux sociaux durant 6 mois ;

• Hébergement et accès aux ressources du centre d’affaires Ootech durant 12 mois.

3/. Prix Export

• Soutien financier pouvant aller jusqu’à 16 Millions XPF ;

• Coaching et rencontre avec 3 partenaires de l’Appel à projets, en fonction du projet retenu ;

• �Adhésion à la communauté French Tech Nouvelle-Calédonie et son réseau, afin d’accéder aux dispositifs de la 
mission French Tech de l’Etat, et présentation à l’évènement Tech For Good Pacific Event ;

• Communication et visibilité sur les réseaux sociaux durant 6 mois ;

• Hébergement au sein de la Station N durant 12 mois ;

• Financement d’un billet d’avion.

4/. Prix Coup de cœur du jury, à la discrétion du jury

• Soutien financier pouvant aller jusqu’à 2 Millions XPF ;

• Communication et visibilité sur les réseaux sociaux durant 6 mois.

ARTICLE 6 : DEROULEMENT DE L’APPEL A PROJETS

L’appel à projets se déroulera selon les étapes décrites ci-dessous :

Etape n°1 – réalisation et dépôt des dossiers

Les candidats auront plusieurs semaines pour constituer leur dossier de candidature et le remettre via le site internet 
de l’appel à projets www.techforgood.nc.

Les candidats pourront adresser leurs questions par écrit à : techforgood@gouv.nc.

Etape n°2 – sélection des projets sur dossier de candidature 

Les dossiers de candidature seront évalués par un jury qui sélectionnera les projets selon les critères définis dans 
l’article 6. 

Durant cette étape, le jury se laisse la possibilité de prendre l’attache des candidats de manière à pouvoir éclairer 
l’instruction des dossiers. 

Il est à noter que le choix des projets est fondé sur les résultats de l’évaluation et des considérations d’ordre stratégique 
pour la personne publique. 

Un classement sera établi pour chaque catégorie.



Etape n°3 – présentation des lauréats et remise des prix

Les lauréats seront présentés par le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie et ses partenaires à l’occasion de 
l’ouverture de la station N. Les prix décernés feront l’objet de conventions.

La liste des projets sélectionnés sera également affichée sur le site internet de l’appel à projets, celui du gouvernement 
de la Nouvelle-Calédonie et de ses partenaires. Une communication dédiée sera également mise en œuvre.

ARTICLE 7 : CRITERES DE SELECTION

La sélection des projets se fera sur la base des critères suivants :

Critères de sélection :

• Qualité, exhaustivité et clarté du dossier

• Adéquation des objectifs du projet avec la cible de l’appel à projets

• Caractère technologique et innovant du projet

• Organisation, planification et expertise de l’équipe projet

• Poste de coûts du projet et modèle d’affaire

Les critères seront notés en utilisant une échelle de notation de 0 à 5 : 

0 - Inexistant : critère non traité ou ne pouvant être évalué avec les informations fournies ;

1 - Médiocre : critère traité de manière superficielle ; 

2 - Moyen : critère traité de façon relativement satisfaisante avec plusieurs faiblesses ; 

3 - Bien : critère bien traité. Des améliorations restent nécessaires ; 

4 - Très bien : critère très bien traité. Quelques améliorations sont encore possibles ;

5 - Excellent : critère parfaitement traité. Les lacunes éventuelles restent mineures.

ARTICLE 8 : DEPOT DES DOSSIERS DE CANDIDATURES

Les candidats devront soumettre leur proposition au travers d’un formulaire téléchargeable à compléter et à 
transmettre via le site internet de l’appel à projets www.techforgood.nc. L’ensemble de la procédure s’effectue de 
manière dématérialisée. Aucun dossier manuscrit ne sera accepté.

La description détaillée du projet doit suivre au mieux le plan proposé dans le formulaire, aucune section ne pouvant 
rester sans réponse sous peine d’inéligibilité.

Le dossier de candidature devra être rempli en langue française. 

Les questions éventuelles sont à adresser par écrit à : techforgood@gouv.nc.

Les informations relatives à l’appel à projets seront diffusées aux partenaires du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie, à ses contacts presse, sur les réseaux sociaux et autres médias numériques d’information.



ARTICLE 9 : LE JURY

Le jury chargé de la sélection des projets est indépendant et composé de représentant(e)s du gouvernement de 
la Nouvelle-Calédonie, du pôle innovation de l’Adecal Technopole et de représentant des partenaires de l’appel à 
projets, à l’exception du Board de la communauté French Tech Nouvelle-Calédonie et des partenaires affiliés à un 
projet candidat.

ARTICLE 10 : ENGAGEMENT DES CANDIDATS

Tout dossier illisible, incomplet, portant des indications d’identité ou d’adresse fausses sera considéré comme nul. Les 
candidats s’engagent à :

- �Garantir sur l’honneur la sincérité et la véracité des informations qu’ils fournissent, toute imprécision ou omission 
susceptible d’introduire un jugement erroné entraînera l’annulation du dossier de candidature ;

- �Une fois sélectionné, les candidats s’engagent à tout mettre en œuvre pour conduire au mieux leurs projets en y 
consacrant leur temps, leur énergie et leurs compétences.

La participation à cet appel à projets implique l’acceptation sans restriction du présent règlement sans possibilité de 
réclamation quant aux résultats.

ARTICLE 11 : CONFIDENTIALITÉ

Dès lors que la communication est strictement nécessaire à l’instruction du projet du candidat, le gouvernement 
de la Nouvelle-Calédonie garantit par le présent règlement que les personnes qui pourraient avoir connaissance 
d’informations confidentielles concernant le dit-projet sont elles-mêmes liées par un engagement de confidentialité. 

Par ailleurs, le candidat s’engage pour lui-même et tous ceux qui collaboreront directement sur son projet à ne pas 
tenter d’obtenir des informations, confidentielles ou non, concernant les autres projets sélectionnés. Le candidat 
s’engage à prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la protection des données mises à sa disposition le 
cas échéant.

ARTICLE 12 : LOI INFORMATIQUE ET LIBERTES

Dans  le  cadre  de l’appel à candidature, le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, en tant que responsable de 
traitement, s’engage à respecter la réglementation en vigueur applicable au traitement des données personnelles, 
notamment la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 (“loi informatique et libertés”), telle que modifiée  et  mise  à  jour,  et  le  
Règlement  (UE)  2016/679  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  27  avril  2016  relatif  à  la  protection  des  
personnes  physiques  à  l’égard  du  traitement  des  données  à  caractère  personnel  et  à  la  libre  circulation  de  
ces  données,  et  abrogeant la directive 95/46/CE

Des  traitements  de  données  à  caractère  personnel  relatifs  aux candidats,  à  ses  personnels  ou  autres  
intervenants  peuvent  être  mis  en  place  par  le responsable de traitement.



Ces traitements ont pour finalités l’examen de la candidature, le suivi du projet, le financement du projet,  la  gestion  
des  relations  et  contacts  avec  le  candidat et  les  autres  parties prenantes.

Les données seront conservées par le responsable de traitement pendant la durée proportionnée à ces finalités.

Les informations recueillies feront l’objet d’un traitement destiné aux jurys.

Conformément à la loi « informatique et libertés », les candidats disposent d’un droit d’accès, de rectification et 
d’opposition au traitement de ces données. L’exercice de ces droits s’exerce auprès du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie, dont le siège social se situe 8, route des Artifices, BP M2, 98849 Nouméa Cedex. Pour plus d’informations 
sur la loi « Informatique et Libertés », les candidats sont invités à consulter le site Internet de la CNIL.

Les données sont obligatoires pour participer à l’appel à projets. Par conséquent, les candidats qui exerceront leur 
droit d’opposition au traitement de leurs données les concernant avant la fin de l’appel à projets, sont réputés renoncer 
à leur participation.

ARTICLE 13 : FRAIS DE PARTICIPATION

Le droit d’accès à l’appel à projets est gratuit.

Les frais afférents à la candidature sont à la charge de chacun des candidats. Aucun remboursement de frais ne sera 
effectué.

ARTICLE 14 : RESPONSABILITE DES ORGANISATEURS

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie se réserve le droit de modifier, d’écourter, de proroger ou d’annuler le 
présent appel à projets si les circonstances l’exigent. Sa responsabilité ne saurait être engagée de ce fait.

Les résultats des délibérations du jury ne peuvent donner lieu à contestation.

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ne pourra être tenu pour responsable si des changements de calendrier 
ou de disponibilités budgétaires interviennent.

ARTICLE 15 : DROIT APPLICABLE – JURIDICTION COMPETENTE

Le présent règlement est soumis au droit applicable en Nouvelle-Calédonie. 

ARTICLE 16 : CALENDRIER PREVISIONNEL

- Ouverture de l’appel à projets : 3 décembre 2021 ;

- Date limite de dépôt des candidatures : 20 février 2022 à 23h00 ;

- Sélection des projets : du 21 au 11 mars 2022 ;

- Annonce des résultats : courant mars 2022.


